
 [image: Couverture..]





Cahiers Français


[image: ]


Les déﬁs
 de l’industrie
 française


[image: ]










# Edito

Renouer avec l’industrie

La désindustrialisation de la France est longtemps apparue comme une fatalité. Les coûts de production élevés et le positionnement trop moyen dans la gamme des produits ont eu raison de pans entiers de l’industrie française. Seuls quelques secteurs d’excellence, comme l’aéronautique, le BTP ou le luxe, ont tiré leur épingle du jeu. Le basculement massif vers les activités de services n’a pas permis de compenser les effets de la disparition de nombreuses usines depuis 1980, laissant souvent des territoires dévitalisés, privés peu à peu des multiples activités intimement liées au tissu industriel.

La crise sanitaire de Covid-19 a révélé brusquement la vulnérabilité d’une France sans usines et la nécessité d’une certaine souveraineté industrielle. Les termes « réindustrialisation » et « relocalisation », jugés utopiques il y a encore deux ou trois ans, ont retrouvé une crédibilité. La France n’en reste pas moins confrontée à une forte concurrence européenne et mondiale qui l’oblige à innover et à investir dans des secteurs à haute valeur ajoutée tout en modernisant son outil de production. Les compétences en nombre suffisant restent également à trouver.

Au-delà d’un simple état des lieux, les auteurs du dossier s’attachent ainsi à cerner les défis auxquels le pays est confronté pour parvenir à rattraper son retard et redonner au « made in France » une place de choix.

D’autres sujets sont abordés dans ce numéro, notamment la question de la régulation du prix du livre, alors que l’on vient de célébrer les 40 ans de la loi Lang, mais aussi celle de la Cour de justice de la République, une institution dont l’avenir est incertain. Deux experts débattent par ailleurs de la poursuite de la construction des éoliennes. Enfin, ce début d’année 2022 nous offre l’occasion de revenir sur la mise en circulation de l’euro, il y a tout juste vingt ans.
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# Politiques publiques - [image: ]La régulation du marché du livre


La rédaction de vie-publique.fr

(mis à jour par Cahiers français)

Alors que la lecture est la grande cause nationale jusqu’à l’été 2022, la loi du 10 août 1981 (dite « loi Lang ») sur le prix unique du livre a fêté ses 40 ans. Fixé par l’éditeur, ce montant doit être respecté par tous les vendeurs. Néanmoins, face aux plateformes numériques, ce système protecteur des librairies est-il menacé ?
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En juin 2021, lors d’un déplacement à Château-Thierry, dans l’Aisne, le président de la République Emmanuel Macron a annoncé que la lecture serait une grande cause nationale jusqu’à l’été 2022.

L’enjeu est de taille, alors que le Centre national du livre, dans son rapport annuel, fait état d’une baisse globale de la lecture : 81 % des Français se déclarent lecteurs en 2021, soit 7 % de moins qu’en 2019 (Armelle Vincent Gérard et Maëlle Lapointe, « Les Français et la lecture », baromètre Ipsos pour le Centre national du livre, 2021). Cette baisse est significative chez les jeunes lecteurs, et ce malgré les valeurs positives que les Français associent à la lecture. Si un tel recul peut s’expliquer par plusieurs facteurs en lien avec l’épidémie de Covid-19 (les Français passent plus de temps qu’auparavant à accomplir des tâches domestiques et consacrent de plus en plus de temps aux activités en ligne), cette tendance est notable depuis plusieurs années, comme l’atteste la dernière enquête du ministère de la Culture consacrée aux pratiques culturelles des Français : « Mouvement ancien, observable dès les générations qui ont suivi les baby-boomers, il se traduit aujourd’hui par un lectorat devenu particulièrement rare au sein des jeunes générations. » L’étude montre ainsi qu’en 2018, seuls 62 % des Français âgés de 15 ans et plus avaient lu un livre au cours de l’année passée, soit 11 points de moins par rapport à 1988 (Loup Wolff et Philippe Lombardo, « Cinquante ans de pratiques culturelles en France », ministère de la Culture, 2020).

Ce recul pourrait expliquer les difficultés scolaires des jeunes élèves, parmi lesquels 20 % « maîtrisent mal les savoirs fondamentaux à la sortie de l’école primaire ». Une part qui pourrait être réduite, selon le ministère de l’Éducation nationale, si l’on accordait plus d’importance à la lecture (« Été 2021 - été 2022 : la lecture, grande cause nationale », ministère de l’Éducation nationale, juin 2021).

Dès lors, il s’agit pour le gouvernement de remettre au centre de la vie des Français une activité « essentiel[le] pour pouvoir se former, apprendre et trouver sa place dans la vie » (Emmanuel Macron, déclaration sur la lecture comme grande cause nationale, 17 juin 2021). La lecture fera ainsi l’objet de mesures d’aide et d’actions en direction de la jeunesse (comme l’extension à l’échelle nationale du programme de sensibilisation Jeunes en librairie lancé en Nouvelle-Aquitaine et Hauts-de-France). Un label « Grande cause nationale 2021/2022 » sera attribué aux organismes promouvant l’inclusion sociale par la lecture, et les initiatives pour diffuser la pratique de la lecture à voix haute seront valorisées.

Ces mesures sont aussi destinées à enrayer l’érosion continue du secteur du livre. Le poids des branches de la presse et du livre, qui représentaient encore 30 % de la valeur ajoutée des industries culturelles, a en effet chuté de moitié en vingt ans (Laure Turner, « Le poids économique direct de la Culture en 2019 », DEPS, ministère de la Culture, 2021). Il s’agit aujourd’hui de renforcer le secteur du livre, face à la baisse du chiffre d’affaires des éditeurs. À l’heure où la lecture devient grande cause nationale, les politiques publiques qui s’y rapportent ont déjà une longue histoire, marquée par la loi sur le prix unique du livre en 1981. Quarante ans après cette mesure mise en œuvre par le ministre de la Culture de l’époque, Jack Lang, il convient d’observer ses incidences sur un secteur en mutation, transformé comme de nombreuses industries par l’essor du numérique.



La loi Lang : une égalité d’accès aux livres

Selon la loi du 10 août 1981, toute personne physique ou morale qui publie ou importe un livre est tenue de fixer pour ce livre un prix de vente au public (article 1er).
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À l’occasion d’un déplacement à Château-Thierry le 17 juin 2021, Emmanuel Macron a annoncé faire de la lecture une « grande cause nationale » de l’été 2021 à l’été 2022
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Cette réforme d’ampleur poursuit trois objectifs :


	
[image: ]l’égalité des citoyens devant le livre, vendu au même prix sur tout le territoire national ;

	
[image: ]le maintien d’un réseau décentralisé très dense de distribution, notamment dans les zones défavorisées ;

	
[image: ]le soutien au pluralisme dans la création et l’édition, surtout pour les ouvrages dits « difficiles ».



Mais, quarante ans après la promulgation de cette loi, quel bilan en tirer dans un contexte de profondes mutations liées au développement du numérique et du commerce en ligne ?

La règle du prix unique de vente au public s’applique toute l’année à l’ensemble du territoire et à tous les détaillants : hypermarchés, maisons de la presse, grossistes, librairies traditionnelles ou en ligne.

La loi autorise une réduction limitée à 5 % du prix (avec une carte de fidélité, par exemple). Ce prix, qui peut varier selon le type de livre, doit être indiqué sur l’ouvrage (il peut s’agir d’un code formé de lettres et de chiffres pour certaines collections). Des exceptions sont prévues, comme une réduction de 9 % pour les ventes d’ouvrages à certaines personnes morales (établissements d’enseignement, de formation professionnelle et de recherche, syndicats ou comités d’entreprise et bibliothèques) et aux collectivités locales. D’autres rabais sont prévus pour les ventes de livres scolaires aux associations de parents d’élèves et aux établissements scolaires. Des prix inférieurs au prix de vente au public sont autorisés pour les livres édités ou importés depuis plus de deux ans, et dont le dernier approvisionnement remonte à plus de six mois (article 5).

Quant aux ventes de livres par abonnement ou par correspondance (les clubs de livres, par exemple), le texte prévoit que leurs propres éditions peuvent afficher des prix différents si les ouvrages sont parus depuis plus de neuf mois.
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Instrument de connaissance et d’évasion, la lecture pourrait aider les 20 % des jeunes élèves en difficulté à la sortie de l’école primaire
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Le vendeur doit aussi proposer de commander gratuitement les ouvrages disponibles chez les éditeurs et absents du lieu de vente.

Mais cette réforme ne s’est pas déroulée sans heurts. Avant 1981, la vente de livres était soumise à la libre concurrence comme les autres biens de consommation. Théoriquement, chaque libraire décidait seul des prix mais appliquait dans les faits le « prix conseillé ». En effet, l’éditeur indiquait, soit dans son catalogue, soit sur le livre lui-même, le prix de vente de ses ouvrages pour le grand public. Des rabais étaient parfois pratiqués pour fidéliser la clientèle et dans des limites raisonnables, à savoir 10 % maximum (Valérie d’Amico et al., Le prix unique du livre. La loi et ses conséquences en France et en Europe, mémoire d’études, sous la direction de Christine André, Guillaume Husson et Jean-Guy Boin, Enssib, mai 2000).

Dans les années 1970, ce système du « prix conseillé », mis en place en 1953, est remis en cause par la Fnac, qui ouvre en 1974 un rayon librairie rue de Rennes à Paris, et les grandes surfaces qui lancent les prix très réduits sur les livres populaires (20 % pour la Fnac et jusqu’à 38 % de réduction pour les grandes surfaces). Les conséquences sur les librairies sont ­immédiates et les fermetures nombreuses, notamment dans le périmètre de la Fnac rue de Rennes. S’y ajoute le développement de la vente de livres par correspondance, avec le lancement de France Loisirs, même si le public visé n’est pas exactement celui de la librairie traditionnelle. « La part des ventes de livres effectuées par les librairies indépendantes s’érode, passant de 51 % en 1968 à 42 % en 1971 pour atteindre 35 % en 1981. » (Cécile Rabot, « 10 août 1981 : la loi no 81-766 relative au prix du livre », Carnet de recherches du ­Comité d’histoire du ministère de la Culture sur les politiques, les institutions et les pratiques culturelles, août 2019.)
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Jack Lang, ministre de la Culture, défend devant l’Assemblée nationale le 30 juillet 1981 son projet de loi instituant un prix unique du livre
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Les libraires, les éditeurs et leurs syndicats se mobilisent pour défendre la filière du livre. Le constat est simple : le livre est un bien culturel et non un produit de consommation comme les autres. Le « brader » conduit à une raréfaction du nombre de titres disponibles, au profit des ouvrages à rotation rapide touchant un vaste public (best-sellers, guides…), au détriment des livres à rotation lente (notamment en littérature et sciences humaines) et des éditeurs qui les portent, et donc de la diversité des œuvres, ainsi que de la création originale comme le soulignait, en 2009, le rapport Gaymard sur la situation du livre (Hervé Gaymard (dir.), « Situation du livre. Évaluation de la loi relative au prix du livre et questions prospectives », 2009). L’Association pour le prix unique, créée par l’éditeur Jérôme Lindon, directeur historique des Éditions de Minuit, va mener un important travail de sensibilisation auprès des pouvoirs publics. S’appuyant sur le rapport Chetochine commandé en 1973 par le Syndicat national de l’édition (SNE) et la Fédération française des syndicats de librairies (FFSL), elle demande l’instauration d’un prix unique pour préserver la création littéraire et protéger les librairies indépendantes. Le 27 février 1978, une pétition rassemble les signatures de 572 libraires et 21 éditeurs autour de cette idée (Cécile Rabot, op. cit.).

Les grandes surfaces, opposées au projet, dénoncent la rupture du principe de libre concurrence et le risque d’inflation.

Le conflit s’intensifie en 1979 lorsque le ministre de l’Économie, René Monory, interdit aux éditeurs de conseiller un prix de vente, dans l’arrêté du 23 février, qui libéralise complètement le prix du livre et institue au 1er juillet 1979 le prix net du livre. Les diffuseurs affichent alors des prix très bas sur les meilleures ventes. Comme le rappelle Hervé Gaymard en 2009, « le régime du prix net, en vigueur pendant trente mois, de juillet 1979 à décembre 1981, a un effet de déstabilisation tel sur le secteur du livre qu’il facilite sans nul doute l’adoption rapide et quasi-unanime d’une loi relative au prix du livre ». Celle-ci est votée à l’unanimité par les députés le 31 juillet et promulguée le 10 août 1981, quelques semaines après l’élection d’une majorité de gauche à l’Assemblée nationale.

Des grandes surfaces décident de ne pas l’appliquer et lancent alors des promotions pouvant aller jusqu’à 20 % du prix du livre. Elles saisissent les tribunaux. L’affaire arrive devant la Cour de justice des communautés européennes (CJCE) qui valide la « loi Lang » dans un arrêt du 10 janvier 1985.







Quarante ans après, quel bilan ?

Le système du prix unique du livre fait aujourd’hui l’unanimité chez les professionnels. La loi de 1981 constitue un « élément fédérateur qui fait consensus à tous les échelons » souligne l’historienne Patricia Sorel (Petite histoire de la librairie française, La Fabrique, 2021).
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Les chiffres clés de l’édition en 2020


	
[image: ]2,74 milliards d’euros de chiffre d’affaires ;

	
[image: ]263,6 millions d’euros de chiffre d’affaires de vente de livres numériques ;

	
[image: ]422 millions d’exemplaires vendus et 97 326 titres publiés ;

	
[image: ]602,5 millions d’euros de chiffre d’affaires à l’exportation de livres vers les régions d’outre-mer et vers l’étranger ;

	
[image: ]26 300 tonnes de livres en moyenne destinés au pilon entre 2018 et 2020.



(Source : « Les chiffres de l’édition 2020-2021 », rapport du SNE, juin 2021.)





Le rapport Gaymard (op. cit.), en 2009, dressait déjà un bilan satisfaisant de la loi Lang, qui a atteint ses objectifs sur :


	
[image: ]l’égalité d’accès des citoyens au livre ;

	
[image: ]la vitalité et la diversité de l’édition, avec notamment la création de nouvelles entreprises innovantes et réactives.



La réforme n’a pas entraîné d’inflation du prix du livre, contrairement aux craintes de ses opposants : la hausse de prix a été plus importante pour les autres biens et services.

Ainsi, on peut surtout pointer l’effet redistributif qu’a eu la loi de 1981 en « augmentant le prix des plus gros succès et [en] diminuant celui des livres plus confidentiels » (Mathieu Perona et Jérôme Pouyet, Le prix unique du livre à l’heure du numérique, Éditions Rue d’Ulm, 2010).

En 2020, la densité de la création littéraire et du réseau de librairies est toujours particulièrement forte en France, avec environ 3 500 librairies indépendantes. D’ailleurs, la loi Lang a été imitée dans de nombreux pays, si bien qu’en 2018, 14 pays, principalement européens, ont instauré un prix unique du livre.
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Y a-t-il trop de livres ?

Dans deux appels publiés dans Le Monde du 14 mai 2020 (« Cette crise sanitaire peut et doit permettre une remise à plat du fonctionnement de la chaîne du livre », Le Monde, 14 mai 2020), un collectif d’éditeurs et de libraires indépendants évoque la surproduction de livres, trop souvent retournés dans un délai très court et mis au pilon.

Avec plus de 250 nouveaux titres mis en vente chaque jour, les libraires « passent plus de temps à vider et remplir des cartons qu’à choisir, conseiller et vendre des livres ». Ce système oblige les éditeurs à augmenter le nombre de titres pour ne pas disparaître des librairies et précarise de fait les auteurs. Cette vision à court terme favorise les best-sellers au détriment des ouvrages à faible tirage et des nouveaux auteurs.

Face à ce constat, ce collectif demande une remise à plat du système-livre et une adaptation de la loi Lang avec en particulier une taxe sur le pilon, destinée à un fonds de rémunération des auteurs en dédicace, et la « suppression du rabais de 5 à 9 % aux particuliers et aux collectivités qui affaiblit le message du prix unique ».

La rédaction de vie-publique.fr





La crise sanitaire et les fermetures des librairies en 2020 ont eu un impact moins fort que ce qui était craint sur le secteur avec une baisse contenue des ventes à 3,1 % par rapport à 2019 et du chiffre d’affaires à 2,36 %. Le click and collect (retrait en magasin) et les aides de l’État ont permis en général le maintien de l’activité des libraires, soutenus par les lecteurs (« Les chiffres de l’édition 2020-2021 », rapport du SNE, juin 2021). Le mois de mars 2021 a connu une augmentation des ventes sans précédent de 70,5 % (Anne-Laure Walter, « Un mois de mars exceptionnel pour les ventes de livres », Livres hebdo, 30 avril 2021).

Si la loi Lang, selon le mot de Bernard Fixot, fondateur de XO Éditions cité dans le rapport Gaymard (op. cit.), a permis à l’éditeur « de conserver la liberté de publier ce qu’il veut [et de] définir son prix de vente », protégeant ainsi la diversité éditoriale, le système reste fragile et des adaptations sont nécessaires.
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30 septembre 2009, Centre national du livre : présentation par le député Hervé Gaymard de son rapport sur le prix du livre
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En quarante ans, plusieurs mesures ont permis de protéger la filière, avec le plafonnement des remises pour les collectivités et les bibliothèques (loi du 18 juin 2003), l’élargissement du prix unique au livre numérique (loi du 26 mai 2011), la loi du 8 juillet 2014 encadrant la vente d’ouvrages à distance et, enfin, le classement des librairies comme commerces essentiels par décret le 25 février 2021.

Mais les abus et les contournements de la loi Lang sont récurrents par le biais notamment du dumping pratiqué par les plateformes de vente en ligne.







Les nouveaux défis de l’ère numérique

Ces vingt dernières années, la filière du livre a été confrontée aux mutations liées à l’explosion du numérique et du commerce en ligne. Bien que les ventes de livres numériques progressent, notamment avec l’arrivée de la liseuse sur le marché, la disparition annoncée du livre papier n’a pas eu lieu. Surtout, le prix du livre numérique est encadré au même titre que le livre papier depuis 2011.
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Au cours de l’année 2020, lors de la deuxième période de confinement, près de la moitié des libraires français ont utilisé le click and collect, mode de distribution permettant aux consommateurs de commander en ligne pour ensuite retirer leur article en magasin
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En revanche, le e-commerce d’ouvrages menace l’équilibre instauré depuis 1981, et ce pour différentes raisons. Les frais de port, d’abord. De nombreuses librairies disposent d’un site internet et proposent un service de commande et de livraison, mais l’envoi des livres a un coût élevé (7 euros en moyenne en 2021, selon le Syndicat de la librairie française). Dans le même temps, les plateformes de vente de livres en ligne, comme Amazon, proposent des frais d’envoi d’un montant très faible, à un centime d’euro, afin de respecter l’interdiction d’expédition gratuite (loi du 8 juillet 2014).

« Contournement de la loi Lang », « remise déguisée », « concurrence déloyale »… les libraires se mobilisent à nouveau contre certaines pratiques. Lors du deuxième confinement à l’automne 2020, les librairies ont bénéficié pendant deux mois du remboursement de leurs frais d’envoi, ce qui a permis une augmentation de leurs commandes (multipliées par 10).
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Le président de la République, Emmanuel ­Macron, s’est déclaré favorable au prix unique pour tous, frais de port compris. Pour mettre fin à ce déséquilibre de la concurrence, les sénateurs ont voté le 8 juin 2021 une proposition de loi de Laure Darcos visant à améliorer l’économie du livre et à renforcer l’équité entre ses acteurs. Le 6 octobre 2021, cette proposition de loi a été adoptée à l’unanimité à l’Assemblée nationale avant d’être votée par le Sénat normalement à la fin de l’année. Ce texte prévoit notamment d’établir un montant minimum fixé par arrêté pour les services de livraison du livre des plateformes et des libraires. Le texte rend également obligatoire la distinction claire entre livres neufs et livres d’occasion sur les plateformes, source d’inquiétude pour les professionnels du secteur. Il prévoit en outre un « encadrement de soldes d’éditeurs et l’attribution aux communes et aux intercommunalités d’une compétence leur permettant de soutenir financièrement les librairies » (Cécile Charonnat, « La proposition de loi Darcos votée à l’unanimité à l’Assemblée nationale », Livres hebdo, 6 octobre 2021).

En effet, la confusion est parfois de mise sur internet. Dans une recommandation de juillet 2020 sur la commercialisation de livres à des prix supérieurs aux prix de vente au public, le Médiateur du livre soulignait que le prix de vente des livres d’occasion « est librement fixé par les vendeurs, qui peuvent proposer un livre d’occasion à un prix supérieur au prix de vente au public », comme il est d’usage en matière de livres anciens, mais que cette pratique était illicite pour des livres neufs.

Le Médiateur dénonce aussi, dans son rapport d’activité 2019-2020 (mai 2021), un autre sujet de crispation : le dropshipping. Apparus autour de 2015 sur la toile, les dropshippeurs sont des intermédiaires entre le fournisseur et l’acheteur qui s’appuient sur des plateformes connues (Amazon ou la Fnac par exemple) pour proposer un livre neuf au prix public avec des frais de port élevés et pour vendre un livre neuf en le présentant comme un livre d’occasion à un prix deux à trois fois supérieur au prix public.

Mais ces pratiques sont difficiles à encadrer. Toutefois, en 2017, dans le cadre d’une concertation organisée par le Médiateur du livre, une charte relative au prix du livre a été signée avec les sociétés de e-commerce. Elles s’engageaient notamment à mettre en place des mécanismes de détection et de sanction des infractions à la loi du prix unique et à distinguer clairement les offres de livres neufs et d’occasion. Cependant, son application est loin d’être effective sur l’ensemble du web.

Ainsi, en donnant un cadre législatif aux recommandations du Médiateur du livre, la proposition de loi de Laure Darcos pourrait apporter une « force contraignante » à cette charte de bonne conduite et constituer une nouvelle étape dans la réglementation du marché du livre. #



Complément+

Les grandes dates de l’histoire du livre en France

XVe siècle : invention de l’imprimerie et diffusion commerciale des ouvrages. Les marchands de manuscrits se transforment en libraires et s’occupent de toutes les étapes de la chaîne de production : contrat avec l’auteur, impression, reliure et commercialisation à un prix qu’ils fixent librement.

XIXe siècle : séparation des métiers de l’édition et de ceux de la librairie.

Décret du 5 février 1810 : ce texte, avec le « règlement sur l’imprimerie et la librairie », crée un brevet qui fixe les codes du métier de libraire jusqu’en 1870. Les marchands de livres sont soumis à la libre concurrence et séparés des imprimeurs, dont le nombre est limité et l’activité contrôlée par l’État.

Réglementation Poiré en 1924 : par cet arrêté, les pouvoirs publics régulent le prix du livre, celui-ci est fixé par le producteur (« prix conseillé »).

23 février 1979 : l’arrêté Monory supprime les prix conseillés et instaure un système de prix librement fixés par les détaillants. C’est le régime dit du « prix net », tout rabais devenant invisible en l’absence de prix de référence (Hervé Gaymard (dir.), op. cit.).

10 août 1981 : promulgation de la loi sur le prix unique du livre (dite « loi Lang »).

Décret du 29 décembre 1982 : instauration de sanctions pénales en cas d’infraction à la loi de 1981.

10 janvier 1985 : l’arrêt de la CJCE confirme les dispositions de la loi Lang.

Loi du 18 juin 2003 relative à la rémunération au titre du prêt en bibliothèque : la réduction consentie aux bibliothèques, à l’État et aux collectivités locales est plafonnée à 9 % du prix fixé par l’éditeur.

Loi du 26 mai 2011 relative au prix du livre numérique : l’éditeur a l’obligation de fixer un prix de vente des livres numériques.

31 octobre 2012 : remise au ministère de la Culture du rapport sur la librairie indépendante et les enjeux du commerce électronique. Les rapporteurs préconisent que les libraires répondent aux attentes des lecteurs en leur garantissant la livraison de leurs commandes dans un délai raisonnable.

Loi du 17 mars 2014 : création du Médiateur du livre qui a un rôle de conciliation dans les litiges relatifs au livre et à son prix.

Loi du 8 juillet 2014 : encadrement de la vente de livres à distance (interdiction de cumuler la remise de 5 % et la gratuité des frais de port).

14 mai 2020 : un collectif d’éditeurs et de libraires appelle à une « refonte du marché du livre » (« Cette crise sanitaire peut et doit permettre une remise à plat du fonctionnement de la chaîne du livre », Le Monde, 14 mai 2020).

Décret du 25 février 2021 : les librairies font partie des commerces essentiels et restent ouvertes lors de la fermeture des commerces non essentiels. Elles étaient restées fermées lors des deux premiers confinements du printemps et de l’automne 2020 (click and collect possible à l’automne).

6 octobre 2021 : adoption à l’Assemblée nationale d’une proposition de loi pour améliorer l’économie du livre et renforcer l’équité entre ses acteurs (fixation d’un prix minimum pour les frais de livraison des livres afin de réduire la distorsion de concurrence).

La rédaction de vie-publique.fr
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La désindustrialisation française

Vincent Aussilloux

Directeur du département Économie-Finances de France Stratégie

Depuis les années 2000, la France subit une dégradation de la compétitivité de son industrie. Une fiscalité pesant fortement sur les facteurs de production, et plus lourdement sur l’industrie que sur les autres secteurs, explique que l’Hexagone a subi, avec le Royaume-Uni, la plus forte désindustrialisation parmi les économies avancées durant les dernières décennies.



La France, l’économie la plus désindustrialisée du G7 avec le Royaume-Uni

La désindustrialisation touche la plupart des pays avancés car elle s’explique, pour beaucoup, par des mécanismes structurels qui touchent les économies à mesure que celles-ci se développent. Les gains de productivité sont plus rapides dans l’industrie que dans les services, la déformation de la structure de la consommation penche en faveur de ces derniers. Par ailleurs, l’industrie a changé de nature : elle est de plus en plus imbriquée avec les services, ce qui peut biaiser la mesure du périmètre du secteur entre pays.

Cependant la France est, parmi les acteurs majeurs de l’économie mondiale, un de ceux qui se sont le plus désindustrialisés durant les dernières décennies. Depuis 1980, les branches industrielles ont perdu près de la moitié de leurs effectifs (2,2 millions d’emplois), et l’industrie ne représente plus aujourd’hui que 10,3 % du total des emplois. La part de celle-ci dans le produit intérieur brut (PIB) a reculé de 10 points durant la même période et s’établissait ainsi à 13,4 % en 2018, contre 25,5 % en Allemagne, 19,7 % en Italie, ou encore 16,1 % en Espagne. Le recours à des périmètres statistiques plus larges englobant une partie des services liés à l’industrie ne modifie pas le constat (Vincent Aussilloux, Philippe Frocrain, Mohamed Harfi, Rémi Lallement et Guilhem Tabarly, « Les politiques industrielles en France – Évolutions et comparaisons internationales », rapport France Stratégie, novembre 2020).



ZoOm

Qu’est-ce qui fait la compétitivité d’un produit ?

La compétitivité se mesure en regard des concurrents pour un même marché. On peut distinguer :

[image: ]la compétitivité prix qui s’observe en comparant le prix d’un produit à celui fixé par les concurrents pour la même qualité, ou une qualité équivalente. Plus le prix d’un produit est bas comparé au prix concurrent, plus la compétitivité prix est élevée. Elle prend en compte les coûts de production qui ont une influence sur le prix du produit ;

[image: ]la compétitivité coût concerne les coûts salariaux de production. Plus ceux-ci sont faibles, plus la compétitivité coût est élevée. Elle a alors une influence favorable pour la compétitivité prix ;

[image: ]la compétitivité hors prix concerne ce qui fait l’attrait d’un produit mais n’est pas quantifiable ni par le coût, ni par le prix : il peut s’agir de sa qualité, de sa nouveauté, de la demande pour ce produit ou encore du service après-vente.
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Les diverses branches industrielles ont connu des évolutions différenciées. Les branches « industries extractives » et « fabrication de textiles, industries de l’habillement, industrie du cuir et de la chaussure » ont perdu plus de 80 % de leurs effectifs entre 1974 et 2018. La part de cette dernière branche dans la valeur ajoutée industrielle s’est effondrée, passant de 7,5 % à 1,7 % (Vincent Aussilloux, Philippe Frocrain, Mohamed Harfi, Rémi Lallement et Guilhem Tabarly, op. cit.). En effectifs absolus, les deux tiers des destructions nettes d’emplois industriels sont concentrés dans les branches « fabrication de textiles, industries de l’habillement, industrie du cuir et de la chaussure » (− 705 000), « métallurgie et fabrication de produits métalliques, hors machines et équipements » (− 438 000), « autres industries manufacturières » (− 280 000) et « fabrication de matériel de transport » (− 269 000). À l’opposé, l’emploi dans la branche « production et distribution d’eau, assainissement, gestion des déchets et dépollution » a enregistré une progression de 115 %. De même, les effectifs dans les branches « industrie pharmaceutique » et « fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac » se sont accrus respectivement de 4,5 % et 10,8 %.




 [image: ]










OEBPS/Images/pubDocenpocheEducationDansCfBat.jpg
DOC2EN POCHE

Parlons d'éducation avec Doc’en poche

D02 EN POCHE!
\

\ Parlons école

30 questions

\ scole en 30 questions - .
. yaﬂons e R s Les politiques

en 3 1 1
de I'éducation
pirreMerle e
Nouveau bac, b
Parcoursup, yalic Hourdier
inégalités scolaires ... Antoine Prost
Autant de changements

3 ]
a comprendre | Un panorama

sur 200 ans d'histoire
de I'école.

Octobre 2021,

104 pages, 5,90 € /

4,99 € pdf ou epub.
Novembre 2021,
810 pages, 11,90 €/
6,99 € pdf ou epub

en 30 questions.

Jean Bauberot,
Micheline Milot

Port de signes religieux & Fécole,
ole de I'école dans lntégration
des principes laiues...

Ol en sommes-nous
avjourd'hui ?

Pour en savoir plus

Parution décembre 2021,
96 pages, 5,90 €/
4,99 € pdf ou epub

NN La _
S e documentation
‘= Ouvrages disponibles en librairie et sur www.vie-publique.fr Francaise B





OEBPS/Images/graph1Art1-Cf425Bon.jpg
V Part de la valeur ajoutée industrielle dans ’économie (en %)

35

30

25 = ‘AW

20
5
10
France —— Allemagne — ltalie — Japon Corée
, ‘ . du Sud
e ESpagne e ROyaume-Uni Canada e Etats-Unis
5
5 & E XL O EHALOD O FTOIFIELEEL-SL DO N DN oA
$ I IS AT NS ISP TS 9 56 565855535
U U A A A A - e - - - A )

Source : OCDE, base STAN.
R R R RRRRRRRRREBERRRRDRTDRDBRREEBEERESREZEDDTDZZRRRRR,






OEBPS/Images/dossier.png





OEBPS/Images/2LectureEtJeunesse.jpg





OEBPS/Images/1LectureGrandeCauseNationale.jpg





OEBPS/Images/cahiers.jpg
Cahiers,
francais





OEBPS/toc_nav.xhtml



Sommaire



		# Politiques publiques - La régulation du marché du livre (La rédaction de vie-publique.fr)


		# Dossier - Les défis de l’industrie française

		La désindustrialisation française (Vincent Aussilloux)


		La France dans l’industrie monde (Vincent Vicard)


		Les enjeux d’une réindustrialisation (Anaïs Voy-Gillis)


		Quels leviers pour une politique industrielle ? (Rémi Lallement)


		L’innovation au cœur de l’industrie (Sarah Guillou)


		Entretien (Cédric Goubet)


		L’usine de demain (Michaël Valentin)


		La réindustrialisation par l’Europe ? (Élie Cohen)


		Les plus de la rédaction

		Ce qu’il faut retenir


		Les chiffres clés


		Les mots du dossier


		Le dossier en dessins


		Les dates clés


		Pour en savoir plus














		# Entretien - Faut-il interrompre le développement des éoliennes ? (Paul Neau et Grégoire Souchay)


		# Le point sur - La Cour de justice de la République : une institution contestée (La rédaction de vie-publique.fr)


		# C’était en… janvier 2002 - La mise en circulation de l’euro (Jean-Marc Daniel)









Points de repères



		Couverture


		Page de titre


		Sommaire


		Début du texte


		Mentions légales









OEBPS/Images/4.jpg





OEBPS/Images/cf425G01Polpub.jpg
V Evolution 2019-2020 du chiffre d’affaires de I’édition numérique en France
et part des ventes numériques en 2020 (en %)

T —— Part des ventes numériques
dans les ventes totales des éditeurs

Grand public (hors littérature) [PX:53 I1:5

sistrasore [ =

Source : « Les chiffres de I'édition 2020-2021 », rapport du SNE, juin 2021.






OEBPS/Images/4RapportGaymard.jpg





OEBPS/Images/ouverturePolitiquesPubliques.jpg





OEBPS/Images/3Lang1981ProjetDeLoi.jpg





OEBPS/Images/5LibrairiePandemieClickEtCollect.jpg





OEBPS/Images/cover.jpg
#Politiques publiques
La régulation du marché

Cahiers, -
francais =~
Les défis
de I'industrie
francaise

2 Cahiers frangai:






OEBPS/Images/point.gif





OEBPS/Images/docFranLogo.png





OEBPS/Images/bleu.png





